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Ce document précise les modalités de composition et de 

fonctionnement de la CALEOL d’AMSOM Habitat. Un cahier, relatif aux 

principes d’attribution et de sélection des demandes en précise le 

fonctionnement interne. 

 

CALEOL : Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de 
l’Occupation des Logements. 
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Préambule  

 

Le patrimoine d’AMSOM Habitat  

AMSOM Habitat gère un patrimoine d’un peu moins de 20 000 logements situés pour 
les 3/4 sur la Métropole d’Amiens et sur près de 100 communes du département pour 
le quart restant. 

Près d’un habitant sur 5 d’Amiens Métropole occupe un de ces logements, ce 
règlement intérieur revêt donc une importance particulière pour permettre d’agir : 

− Sur la réponse aux besoins en matière de logements des habitants de la 
Métropole et du Département, 

− Sur les équilibres de peuplement au sein des différents quartiers, en les 
favorisant. 

 
Sur ce dernier point, il convient de rappeler l’importance du patrimoine situé dans les 
quartiers retenus comme prioritaires ainsi que celui situé dans la Zone de Sécurité 
Prioritaire. 

Il est également important d’insister sur les spécificités liées aux différents territoires 
d’implantation d’AMSOM Habitat (urbains et ruraux) et sur la nécessité d’une prise de 
décision au plus près des territoires. 

Dans le cadre des orientations fixées par la règlementation, et celles de la 
compétence des différentes Conférences Intercommunales d’Attribution, la CALEOL 
veillera particulièrement aux équilibres de peuplement au sein des différents quartiers 
sur lesquels elle intervient. 

Objet du présent règlement 

Dans chaque organisme d’habitations à loyer modéré il est créé une ou plusieurs 
CALEOL chargée(s) d’attribuer nominativement chaque logement locatif (article L. 
441-1-2 du Code de la Construction et de l’Habitation).  

La CALEOL exerce sa mission d’attribution des logements locatifs conformément aux 
orientations définies dans le règlement d’attribution des logements d’AMSOM Habitat 
du cahier relatif aux principes d’attributions et de sélection des demandes, et 
notamment dans le respect des objectifs fixés à l’article L. 441 du CCH et des priorités 
définies à l’article L. 441-1 du CCH en faveur des personnes défavorisées et de celles 
qui rencontrent des difficultés de logements. 

Le règlement intérieur ci-après fixent les modalités d’organisation et de 
fonctionnement des CALEOL. 

Elle examinera également l’occupation des logements conformément aux articles L. 
442-5-2 et L. 442-3 et suivants du CCH. 
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Trois CALEOL  

Compte tenu de l’amplitude géographique du patrimoine d’AMSOM Habitat et 
conformément à l’article R441-9 du CCH, il est décidé de créer une CALEOL 
« principale » pour les logements situés sur Amiens et sa Métropole et deux CALEOL 
« territoriales » pour les logements situés à l’EST et à l’OUEST du département. 

Afin de limiter la vacance de logement et en l’absence de réunion CALEOL proche 
sur un des territoires, par exception, tout logement vacant ou bientôt vacant peut être 
présenté à une autre CALEOL. 

Cette organisation répond à la volonté d’AMSOM Habitat d’agir et de prendre les 
décisions au plus près des habitants et des territoires. 

Perspectives 

Ce règlement est susceptible d’évolution, notamment pour appliquer les évolutions 
règlementaires en cours.  

 

Article 1 : Composition des CALEOL 

 

La CALEOL « principale » Amiens Métropole est composée de :  

− Six membres qui élisent en leur sein le Président de la CALEOL. Ils sont désignés 
par le Conseil d’Administration parmi ses membres hors membre de droit. L’un 
de ces membres a la qualité de représentant des locataires (voix délibérative)  

− Le maire de la commune où sont implantés les logements attribués, ou son 
représentant, est membre de droit (voix délibérative)  

− Le représentant de l’Etat dans le département, ou l’un de ses représentants, est 
membre de droit (voix délibérative)  

− Le Président d’Amiens Métropole, ou son représentant, est membre de droit 
(voix délibérative)  

− Un représentant désigné par des organismes bénéficiant de l’agrément relatif 
à l’ingénierie sociale, financière et technique prévue à l’article L.365-3 du CCH 
(voix consultative). 

 

L’article R441-9 du CCH prévoit « qu’en cas de pluralité de CALEOL, le conseil 
d’administration ou le conseil de surveillance de la société ou de l’organisme 
concerné désigne librement six représentants par CALEOL, dont un représentant des 
locataires ». 
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Ainsi, les CALEOL « territoriales » Est et Ouest sont composées de : 

Six membres nommés disposant d’une voix délibérative, dont au minimum un 
membre désigné par les associations représentant les locataires. 

Ces membres peuvent être : 

− Des Représentants des locataires désignés par les associations et qui ne sont 
pas nécessairement membres du conseil d’administration ; 

− Des Membres du conseil d’administration ; 

− Des Conseillers départementaux ; 

− Des Représentant désigné par des organismes bénéficiant de l’agrément 
relatif à l’ingénierie sociale, financière et technique prévu à l’article L.365-3 du 
CCH, qui n’est pas nécessairement membre du conseil d’administration ; 

− Des Membres désignés par le conseil d’administration, qui ne sont pas 
nécessairement membres de celui-ci. 

Sont membres de droit avec voix délibérative, selon le lieu d’implantation des 
logements : 

− Le Maire de la commune où sont implantés les logements attribués, ou son 
représentant ; 

− Le représentant de l’État issu des sous-préfectures concernées (Abbeville pour 
l’Ouest et Péronne-Montdidier pour l’Est). 

Autres participants aux réunions des CALEOL : 

− Les réservataires sont membres de droit et disposent d’une voix consultative 
pour l’attribution des logements relevant de leur contingent ; 

− Lorsqu’une convention de gérance prévue à l’article L. 442-9 du CCH inclut 
l’attribution de logements, le Président de la CALEOL de l’organisme ayant 
confié la gérance des immeubles est membre de droit, pour l’attribution de 
ces logements, de la CALEOL de l’organisme gérant (voix délibérative) ; 

− Le président de la CALEOL peut appeler à siéger un représentant des centres 
communaux d'action sociale ou un représentant du service chargé de 
l'action sanitaire et sociale du département du lieu d'implantation des 
logements (voix consultative).  
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Article 2 : Fonctionnement des CALEOL 

Réunions des CALEOL 

Les réunions de la CALEOL d’Amiens Métropole ont lieu en principe chaque semaine 
le mardi matin à partir de 9h00. Exceptionnellement, une réunion supplémentaire 
pourra être tenue, notamment pour permettre l’attribution des logements d’une 
résidence neuve ou mise en service à la suite d’une réhabilitation ou encore pour 
toute autre raison impérative. 

Les réunions des 2 CALEOL « territoriales » ont lieu toutes les 3 semaines pour chaque 
territoire en principe le vendredi après-midi. Les horaires et le lieu de tenue de ces 
réunions seront précisés directement aux membres. 

Un planning prévisionnel des différentes CALEOL sera établi chaque début d’année 
et communiquer à l’ensemble des membres des 3 CALEOL. Ce planning vaut 
convocation. 

Les membres désignés par le conseil d’administration, les maires et réservataires 
concernés par une réunion de CALEOL seront invités par les services d’AMSOM Habitat 
au moins 48h avant la réunion par mail avec un lien pour la visioconférence pour les 
membres qui ne peuvent se déplacer. 

Les réunions des CALEOL sont par principe en présentiel, la vidéoconférence est 
proposée pour les personnes ne pouvant se rendre physiquement aux réunions. 
Exceptionnellement, certaines réunions peuvent être exclusivement en 
visioconférence dans le respect des règles de quorum et de confidentialité, le choix 
de cette exception sera précisé lors de l’invitation par mail. 

Quorum 

Chaque CALEOL peut valablement délibérer dès lors que trois membres au moins 
sont présents ou représentés. 

La représentation d’un membre ayant voix délibérative de la CALEOL est effectuée 
par un autre membre ayant voix délibérative et qui en aurait reçu pouvoir. Un seul 
pouvoir peut être attribué par membre. 

Le Président 

L’ordre du jour de la première réunion annuelle comprend impérativement l’élection 
du président, à la majorité absolue, par les membres disposant d’une voix délibérative 
désignés par le Conseil d’Administration pour chacune des CALEOL. 

En cas de partage égal des voix, le candidat le plus âgé est élu. 

En cas d’absence ou d’empêchement du président, la CALEOL désigne en début de 
séance celui des membres présents qui doit présider la séance. 

Secrétariat 

Le secrétariat des CALEOL est assuré par un salarié d’AMSOM Habitat. 
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Chaque décision de la CALEOL est consignée dans un procès-verbal de séance signé 
par le Président de séance. Les décisions de non-attribution ou le rejet pour 
irrecevabilité de la demande seront spécifiquement motivées et consignées dans ce 
même procès-verbal. 

 Article 3 : Rôle et décisions 

La CALEOL s’assure de la mise en œuvre de la politique d’attribution d’AMSOM 
Habitat et des objectifs de peuplement d’Amiens Métropole et des communes du 
département de la Somme. Elle veille également à l’examen de l’occupation des 
logements. 

Une attribution sur numéro unique départemental 

Chaque logement mis ou remis en location, appartenant à AMSOM Habitat ou pris en 
gérance, relevant du logement locatif social, ayant bénéficié du concours financier 
de l’État ou ouvrant droit à l’aide personnalisée au logement, fait l’objet d’un examen 
par la Commission d’Attribution des Logements et d’Examen de l’Occupation des 
Logements (CALEOL).Les attributions sont réalisées conformément au règlement 
d’attribution des logements, pour toute demande disposant d’un numéro unique 
d’enregistrement de la demande de logement social. 

Les logements locatifs intermédiaires (LLI) sont exclus du champ de compétence des 
CALEOL. Conformément à l’article L.302‑16 du Code de la construction et de 
l’habitation, ils ne constituent pas des logements locatifs sociaux ; leur attribution n’est 
donc pas soumise à l’examen de la CALEOL et ne lui est pas présentée. 

Situations évoquées en CALEOL 

A réception de l’avis de disponibilité d’un logement social (tout type de logement : 
neuf, acquisition amélioration, réhabilité ou existant), la CALEOL aura à se prononcer 
sur les candidatures titulaires d’un numéro unique, instruites et classées ou priorisées 
par les services. Il peut s’agir tant de demandes externes que de demandes de 
mutation interne.   

Seront également évoqués en réunion de CALEOL dans le cadre des affaires diverses : 

− Les demandes entre deux locataires souhaitant échanger leur logement sauf 
dans le cadre où l’échange est rendu obligatoire par la loi ; 

3 demandes par logement, un principe et des exceptions 

Un pouvoir d'attribution règlementé qui met le demandeur de logement social au 
cœur de la procédure et lui assure un traitement juste. 

La CALEOL examine au moins trois demandes pour un même logement à attribuer. 

Cette obligation s’applique à l’ensemble des logements présentés en CALEOL. 

Il peut être fait exception à cette obligation dans les cas suivants : 
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• Candidatures de personnes désignées par le Préfet en application de la 

procédure relative aux commissions de médiation et au logement d’urgence 

(candidat DALO – article L.441-2-3 du CCH).  

• Attribution d’un logement à une structure associative en vue de l’hébergement 

ou de l’intermédiation locative (IML) ; 

• Glissement d’un bail d’une situation de sous-location IML vers un bail de 

locataire direct ; 

• Nouvelle présentation en CALEOL d’un logement pour lequel l’ensemble des 

candidats précédemment proposés ont notifié un refus ; 

• Insuffisance du nombre de candidats, notamment : 

o Pour les résidences et/ou territoires listés en annexe 1, laquelle est validée 

par la CALEOL au minimum une fois par an ; 

o Pour certains biens spécifiques, notamment les logements financés en 

PLS, les logements « Séniors » en territoire détendu. 

Dans le cas de logements réservés lorsque les réservataires ne présentent pas trois 
dossiers, les services d’AMSOM Habitat viendront compléter ce nombre pour atteindre 
le minimum requis. 

Décisions 

Pour chaque candidat, la CALEOL prend l’une des décisions suivantes : 

• Attribution du logement proposé au candidat ; 
• Attribution par ordre de priorité, classement des candidats proposés sur le 

logement en tenant compte des priorités réglementaires (art. L441-1 du CCH). 
La proposition sera faite au candidat placé en première position, si celui-ci 
refuse, la proposition sera faite au candidat en deuxième position, si celui-ci 
refuse également la proposition sera faite au candidat en troisième position. Si 
tous les candidats refusent l’attribution, le logement sera de nouveau proposé 
à une prochaine CALEOL. 

• Non-attribution du logement proposé au candidat (autre que la décision de 
rejet) ; 

• Rejet pour irrecevabilité de la demande au regard des conditions législatives 
et réglementaires d’accès au logement social. 

La CALEOL veillera à respecter les critères généraux de priorité et éventuellement les 
objectifs liés aux fragilités sociales si le logement présenté est concerné. Elle veillera à 
la capacité du demandeur à assumer le loyer et les charges du logement en étudiant 
particulièrement la situation quand le taux d’effort est supérieur à 37% toutes charges 
liées au logement comprises, dans ces cas, le reste à vivre par unité de consommation 
pourra orienter la décision. Ce seuil constitue un indicateur d’analyse qui sera 
apprécié au cas par et ne constitue pas un critère d’exclusion. A la suite des 
présentations, elle décidera selon les règles précisées dans le règlement intérieur de 
la CALEOL. 
 

Particularités 

Certaines mutations internes sont rendues obligatoires par la loi : 
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• Droit au relogement du locataire prévu par une disposition législative (art.13 de 
la loi du 1er septembre 1948) ; 

• Droit du locataire de bénéficier d’un échange que le bailleur ne peut refuser 
(art.9 de la loi du 6 juillet 1989 et art. L. 442-6 du CCH) ; 

• Obligation pour le bailleur de proposer un nouveau logement (art. L. 442.3.1 du 
CCH : sous occupation. Art. L. 442-3-2 du CCH : logement adapté non utilisé) ; 

• Après avis de la CALEOL notifié au(x) locataire(s) de la nécessité d’un 
relogement conformément à l’article L. 442-3 et suivants du CCH. 

Ces cas ne donnent pas lieu aux règles mentionnées ci-avant (délivrance d’un 
numéro unique, respect des plafonds de ressources, examen de trois candidats). 

Toutefois, la CALEOL notifie au procès-verbal, l’attribution de ces droits à relogement. 

Les autres cas de mutations internes doivent être traités comme une première 
attribution.  

Article 4 : L’examen de l’occupation des Logements 

AMSOM Habitat a mis en place l’examen de l’occupation des logements dans le 
cadre de la loi ELAN selon les articles L. 442-5-2 et L. 442-3 et suivants du CCH. 

L’Office examine tous les 3 ans, à compter de la date de signature du contrat de 
location, les conditions d’occupation du logement. Les dossiers des locataires qui sont 
dans les situations suivantes seront donc étudiés et présentés en CALEOL pour avis : 

• Sur-occupation ou sous-occupation du logement ; 
• Logement quitté par l’occupant présentant un handicap, lorsqu’il s’agit d’un 

logement adapté ; 
• Reconnaissance d’un handicap ou d’une perte d’autonomie nécessitant 

l’attribution d’un logement adapté aux personnes présentant un handicap ; 
• Dépassement de plus de 150% du plafond de ressources PLUS. 

 

La CALEOL étudie les différentes situations et émet un des avis suivants : orientation 
vers un relogement, orientation vers l’accession sociale ou perte du droit au maintien 
dans les lieux. 

Le locataire est informé de la décision de la CALEOL. 

Article 5 : Les mutations internes 

Parce que la satisfaction client est au cœur de ses engagements et intégrée dans sa 
stratégie globale, AMSOM Habitat porte une attention particulière sur le parcours 
résidentiel et la fidélisation de ses clients.  

Lorsque l’on devient locataire d’AMSOM Habitat, le logement est réglementairement 
et idéalement adapté à la composition de la famille ainsi qu’à ses revenus. 

Au fil du temps, ces conditions évoluent et modifient cet équilibre en générant de 
nouveaux besoins. Changer son logement devient alors une nécessité bien au-delà 
d’une simple obligation réglementaire. 
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Favoriser la mobilité résidentielle, c’est aussi apporter une réponse aux demandes de 
mutation interne justifiées par des besoins avérés. AMSOM Habitat étudie notamment 
les situations suivantes : 

• Ménage en situation de handicap nécessitant un logement adapté ; 
• Ménage en situation de sur-occupation ou de sous-occupation ; 
• Ménage avec un taux d’effort au logement trop élevé ; 
• Ménage en situation d’urgence liée à un danger pour les personnes, attestée 

par les instances compétentes ; 
• Ménage vivant dans le périmètre d’un projet patrimonial (démolition de 

logements, restructuration, …) 
 

En dehors de ces critères, une demande de mutation pour un même type de 
logement n’est pas considérée comme prioritaire mais peut être présentée à la 
CALEOL dans le cadre du parcours résidentiel. 

Tout dossier de demande de mutation doit être obligatoirement complet et pourvu 
d’un numéro unique départemental avant son examen par la CALEOL. 

Sauf urgence comme défini ci-dessus, les demandes de mutation interne dont les 
locataires respectent les conditions suivantes d’occupation du logement pourront 
être présentées en CALEOL : 

• Occuper le logement actuel depuis plus d’un an 
• Payer le loyer et les charges récupérables aux termes convenus ; 
• S’assurer contre les risques dont il doit répondre en sa qualité de locataire ; 
• User paisiblement du bien loué, s’abstenir de troubler la tranquillité des 

personnes, respecter la « charte de bon voisinage » 
• Répondre des dégradations et pertes ; 
• Prendre à sa charge l’entretien courant des lieux loués et de ses équipements, 

les menues réparations et l’ensemble des réparations locatives ; 
• Laisser l’accès aux lieux loués pour la préparation et l’exécution des travaux 

d’amélioration des parties communes ou des parties privatives du même 
immeuble ; 

• Ne pas transformer, sans l’accord exprès et écrit de l’Office, les lieux loués et 
leurs équipements. 
 

Article 6 : Divers 

Situation d’urgence ou spécifique 

En cas d’extrême urgence (violences, demandeurs privés brusquement de leur 
logement, etc.), un ménage peut être accueilli dans un logement après consultation 
du Président de la CALEOL et éventuellement du Maire de la commune concernée, 
et l’attribution régularisée ultérieurement par la CALEOL. 

Majorité 

Chaque décision d’attribution résulte d’un vote à la majorité simple des personnes 
présentes ou représentées ayant voix délibérative. 
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Le Maire de la commune où sont situés les logements à attribuer, ou son représentant 
mandaté à cet effet, dispose d’une voix prépondérante en cas de partage des voix 
(art. L. 441-9 du CCH). 

En cas de litige, le président peut décider de faire prendre les décisions par vote à 
bulletins secrets. 

Confidentialité 

Les demandes de logement lors des réunions des CALEOL sont présentées de façon 
anonyme. 

De plus, compte tenu des dispositions destinées à protéger les données et la vie 
privée, toutes les personnes appelées à assister aux réunions d’une CALEOL sont 
tenues à la discrétion à l’égard des informations qui sont portées à leur connaissance. 

Toute extraction, copie ou conservation de données nominatives ou non, durant et 
hors séance est strictement interdite. 
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Annexe 1 du règlement intérieur des CALEOL 

Liste des résidences et/ou territoires exemptés de la présentation 

de 3 candidats en CALEOL 

(Article 3 du règlement intérieur de la Commission d’Attribution des logements et d’Examen 
de l’Occupation des logements) 

 
 

o Secteur Amiens Sud –Est : Salamandre, Lebesgue 

o Secteur Amiens Est : Tour 2 et 4 Balzac 

o Secteur Amiens Nord Est : Pigeonnier dans son ensemble 

o Secteur Amiens Ouest : Degouy 

o Le patrimoine situé en zone C tel que défini à l’article D. 304-1 du code de la 

construction et de l’habitation  

 

 


